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Formulaire de réponse appel à projets 2023
Lutte contre le vol de vélo
· Nom de votre organisme :      
Sigle (le cas échéant) :      
Attestation sur l’honneur
Je, soussigné(e) (nom, prénom) 
Représentant(e) légal(e) de l’organisme, en qualité de (fonction) 
-déclare que l’organisme est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements y afférant,
-déclare que l’organisme n’est pas en situation de liquidation ou de redressement judiciaire sans habilitation à poursuivre son activité,
- déclare qu’il n’a pas fait l'objet, au cours des 5 dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire, pour les infractions visées aux articles L. 8221-1, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du travail,
-certifie exactes les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subvention introduites auprès d’autres financeurs publics,
-déclare le présent dossier de demande de subvention complet.
Fait, le      à      
Signature : 
MONTANT GLOBAL DU PROJET :
(Préciser montant € HT ou € TTC)
Année 2023 :      € 
Année 2024 :      €
Année 2025 :      €

Année 2026 :      €

TOTAL :      €
MONTANT DEMANDÉ À LA METROPOLE DE LYON :
(Préciser montant € HT ou € TTC)
Année 2023 :      €
Année 2024 :      €
Année 2025 :      €
Année 2026 :      €
TOTAL :      €
NOM DE L’ORGANISME :      
PERSONNE À CONTACTER : 

Nom/Prénom :      
Fonction :      
Tel :      
Mail :      
1. PRÉSENTATION DE VOTRE ORGANISME

· Objet social (défini dans vos statuts): 
     
· Description des activités/missions de l’organisme :
     
· Adresse de son siège social : 
Rue :      
Code postal      
Commune :      
Téléphone :      
Mail :      
Site Internet :      
Adresse de correspondance, si différente :      
Code postal      
Commune :      
· Nature juridique de votre organisme : cochez la case correspondante

 FORMCHECKBOX 
 Association 

 FORMCHECKBOX 
 Coopérative

 FORMCHECKBOX 
 Mutuelle
 FORMCHECKBOX 
 Fondation 

 FORMCHECKBOX 
 SIAE


 FORMCHECKBOX 
 Autres : à préciser :      
· Numéro SIRET :      
· Numéro de déclaration en Préfecture : 
· Date de déclaration en Préfecture :      
· Assujettissement de votre activité à TVA

 FORMCHECKBOX 
 OUI 
 FORMCHECKBOX 
 NON
· Représentants de l’organisme 
	Qualité
	Nom/Prénom
	Mail
	Tél professionnel
	Tél portable

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


· Votre organisme dispose-t-il d’un expert comptable ?


 FORMCHECKBOX 
 non
           FORMCHECKBOX 
 oui, en ce cas vous préciserez lequel (nom et coordonnées) :

     
· Votre organisme dispose-t il d’un commissaire aux comptes ?

 FORMCHECKBOX 
 non 
 FORMCHECKBOX 
 oui, en ce cas vous préciserez lequel (nom et coordonnées) :

     
2. RAPPEL DES AIDES DES ANNÉES ANTÉRIEURES

Vous avez peut-être bénéficié l’année précédente, ou demandé pour l’année en cours, d’autres aides publiques, en fonctionnement et/ou en investissement. Dans ce cas, vous devez remplir le tableau ci-dessous, en précisant s’il s’agit d’aide en fonctionnement (F) ou en investissement (I).

	Subvention
	2021
	2022
	2023 (prévues ou demandées)

	
	En euros
	F / I
	Motif de l’aide
	En euros
	F / I
	Motif de l’aide
	En euros
	F / I
	Motif de l’aide

	Etat


	     
	
	     
	     
	
	     
	     
	
	     

	Région


	     
	
	     
	     
	
	     
	     
	
	     

	Métropole de Lyon (précisez la Direction)
	     
	
	     
	     
	
	     
	     
	
	     

	Commune (précisez)
	     
	
	     
	     
	
	     
	     
	
	     

	Autre (précisez)
	     
	
	     
	     
	
	     
	     
	
	     


3. le projet
4.1. Description
Intitulé du projet :      
Description de votre projet et des actions envisagées :     
Nombre de bénéficiaires envisagés :     
Méthode d’identification et de démarchage des éventuels bénéficiaires :     
Périmètre d’intervention :      
Date de mise en œuvre prévue (début d’exécution) :      
· Calendrier prévisionnel de réalisation : 

À détailler pour identifier les principales phases de réalisation du projet
     
4.2. Moyens nécessaires au projet

· Nature des dépenses occasionnées par le projet (organisation et moyens humains et matériels mis en œuvre) :
     
· Budget prévisionnel sur 4 années (maximum) :
Joindre le budget prévisionnel détaillé du projet sur 4 ans maximum  en investissement, en fonctionnement, en recettes et en dépenses, précisant les modes de financement et les financeurs (préciser montants HT ou TTC), la durée de l’action et le compte d’exploitation. 
Les budgets prévisionnels doivent être équilibrés en recettes et en dépenses et respecter les principes de la subvention d’amorçage.

La subvention de la Métropole ne devra pas représenter plus de 80% du budget total du projet.

Doivent être détaillés le montant minimal de subvention nécessaire à la viabilité du projet ainsi que l’échéancier financier des principales étapes de financement. 

· Méthode d’évaluation prévue pour le projet (NB : Les bénéficiaires de l’appel à projets s’engagent à tenir informée la Métropole de l’évolution de leur projet et à participer le cas échéant à des séances de retour et de partage de pratiques). Le versement des subventions des années 2, 3 et 4 sera conditionné à l’analyse du rapport d’activité du projet
     
Pièces à joindre impérativement à votre dossier

· ATTENTION : Seuls les dossiers correctement remplis et auxquels seront jointes toutes les pièces demandées seront instruits.
· Vous serez informé par courrier ou courriel de la décision du Conseil de la Métropole ou de la Commission Permanente : la Direction de la Mobilité ne donnera aucune réponse par téléphone.
	À JOINDRE AU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION

	Pièces juridiques et financières relatives au porteur de projet 

	· Statuts signés, à jour, de votre organisme

	· Récépissé de dépôt à la Préfecture pour les associations

	· Extrait KBIS, preuve de l’existence légale pour les entreprises

	· Dernière composition du Conseil d’Administration, en précisant les membres du bureau, pour les associations

	· Attestation concernant le régime TVA (le cas échéant)

	· RIB ou RIP à jour

	· Fiche INSEE

	· Budget général pour l’exercice à venir

	· Bilan et compte de résultat de l’année précédente

	· CV du ou des porteurs de projet

	· Tout document attestant que la situation du candidat est conforme aux obligations visées par les articles L5212-1 à L5212-4 du nouveau code du travail 

	· Attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité pour l’activité envisagée

	Pièces relatives au projet faisant l’objet de la demande

	· Une lettre de candidature signée
· Toutes pièces utiles à la compréhension du projet (plan, projet, partenariats, références….) 

	· Budgets prévisionnels détaillés du projet en fonctionnement, en recettes et en dépenses, précisant les modes de financement et les financeurs (préciser montants HT ou TTC) (Cf p. précédentes)

	· Si le projet implique des locaux immobiliers, fournir le titre de propriété ou le contrat de location. 

	· Moyens en personnel : présentation de l’équipe de projet avec CV des différents intervenants au projet
· Moyens techniques : description des compétences et capacités techniques du candidat en lien avec le projet 

	· Un bilan de réalisation du projet (à partir de l’année 2). Pour rappel, le versement des subventions des années 2, 3 et 4 sera conditionné à l’analyse du rapport d’activité du projet


Votre dossier complet (dossier rempli et pièces à joindre) est à renvoyer : 

Par  courrier ÉlEctronique à :    aap-luttevolvelo@grandlyon.com
(Les PJ volumineuses peuvent être transmises via une plateforme de téléchargement)
ANNEXE N°1 : DECLARATION SUR L’HONNEUR CONCERNANT LES AIDES DE MINIMIS

Je soussigné(e) (nom, prénom et qualité) :      
Représentant(e) légal(e) de l’entité (n°SIRET et raison sociale) :      
« entreprise unique » au sens de la définition figurant à l’article 2.2 du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis

Déclare : 

· N’avoir reçu aucune aide de minimis
 durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration,

· Avoir reçu, ou demandé mais pas encore reçu, les aides de minimis listées
 dans le tableau ci-dessous, durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration 

Les aides de minimis sont des aides publiques qui sont octroyées au titre des règlements suivants : 

· Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) aux aides de minimis,

· Règlement (UE) n°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général (SIEG) 
 1 – Aides de minimis reçues 

	Date de l’attribution de

l’aide de minimis
	Nom et numéro SIREN de l’entreprise

	Type d’aide de minimis


	Montant brut de l’aide

(en euros)

	
	
	Général

(200 000 €)
	Agricole

(15 000 €)
	Pêche et aquaculture

(30 000 €)


	SIEG

(500 000 €)
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


2 - Aides de minimis demandé, octroyées mais pas encore reçues

	Date de la demande de l’aide de minimis si non encore perçues
	Nom et numéro SIREN de l’entreprise
	Type d’aide de minimis


	Montant brut de l’aide

(en euros)

	
	
	Général

(plafonds 200 000 €)
	Agricole

(plafonds 15 000 €)
	Pêche et aquaculture

(plafonds 30 000 €)


	SIEG

(plafonds 500 000 €)
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


SIGNATURE


Je suis informé(e) que le(s) aide(s) accordée(s) pour l’achat du(des) véhicule(s) propre(s) relève du régime cadre exempté de notification N° SA.40405 relatif aux aides à la protection de l’environnement pour la période 2014-2020.

ANNEXE N°2 : MISES À DISPOSITION
	LOCAL

	
	
	

	(  Occupez-vous actuellement un local pour votre activité de manière permanente ? 
- à titre gratuit ? 

- Si oui, accordé par quelle collectivité ?

     

	 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non
 FORMCHECKBOX 
  non

	 - dont vous êtes propriétaire ?
	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non

	 - que vous louez à titre onéreux ?      
	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non

	(  Si non, les activités de votre organisme sont-elles permanentes ?

(  Ce local est-il partagé avec d’autres acteurs ?
Si oui, lesquels ?      

	 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non
 FORMCHECKBOX 
  non


	AUTRES LOCAUX

	
	
	

	( Occupez-vous ou utilisez-vous un autre local ?
	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non

	- à titre gratuit ? 

- Si oui, accordé par quelle collectivité ?
     

	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non

	- dont vous êtes propriétaire ?
	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non

	- que vous louez à titre onéreux ?      
	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non

	(  Si oui, précisez l’objet de son occupation (siège administratif, stockage, annexe, etc …) : 
     
Ce local est-il partagé avec d’autres acteurs ?
Si oui, lesquels ?      

	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non


	AUTRES MISES à DISPOSITION

	
	
	

	( Bénéficiez-vous d’autres mises à disposition :

Si oui, précisez la nature et l’origine de l’aide :

     
	 FORMCHECKBOX 
  oui
	 FORMCHECKBOX 
  non


MENTIONS LEGALES D’INFORMATION DES DROITS RGPD
Les informations recueillies dans le cadre de cet appel à projets sont enregistrées dans un fichier informatisé par la Métropole de Lyon en vue d’instruire les dossiers de candidatures. 
Les données seront conservées 12 mois après le versement de la dernière subvention par la Métropole et sont exclusivement destinées aux services de la Métropole de Lyon. 

Conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'information, aux fichiers et aux libertés, et au Règlement Général européen à la Protection des Données, vous avez la possibilité d’exercer vos droits d’accès, de rectification, d’effacement, d’opposition, de limitation du traitement et de révocation de votre consentement. 

Afin d'exercer vos droit, vous pouvez :

- Vous adresser par courrier postal à : 

Métropole de Lyon - Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique - 20, rue du Lac - BP 33569 - 69505 Lyon Cedex 3. Vous pouvez également adresser un courriel à l’attention de la Déléguée Protection des Données de la Métropole de Lyon : dpd-metropoledelyon@grandlyon.com
- Ou remplir le formulaire dédié au sein du guichet numérique métropolitain TOODEGO : https://demarches.toodego.com/sve/proteger-mes-donnees-personnelles/
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL à l’adresse suivante : Commission Nationale Informatique et Libertés, 3 place de Fontenoy, 75007 Paris. 

Fait à ________________________________	le __________________





Cachet de l’entreprise





Signature, nom prénom et qualité du demandeur :


(en cas de cogérance, signature de chaque cogérant)














� Les aides de minimis constituent une catégorie particulière d’aides publiques pour les entités exerçant une activité économique au sens du droit communautaire. Les pouvoirs publics qui allouent des aides de minimis ont l’obligation d’informer les bénéficiaires du caractère de minimis des aides attribuées. Le montant maximum d’aide de minimis est de 200 000 € par entreprises sur 3 exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration, ou de 500 000 € dans le cas des SIEG. 


� Si vous avez reçu une aide de minimis, cette aide a dû vous être notifiée par courrier par l’autorité publique attributaire (État, collectivités territoriales, établissements publics, agences, etc.). Vous ne devez donc pas comptabiliser dans ce montant les aides qui ne sont pas allouées au titre de règlement de minimis


� Le numéro SIREN est le seul sous lequel les aides de minimis peuvent être comptabilisées dans la limite des plafonds Il n’est pas possible de disposer d’autant de plafonds qu’il y a d’établissements donc de numéro SIRET au sein d’une même entreprise.


Par ailleurs, si votre entreprise relève de la définition « d’entreprise unique » (cf. ci-dessous), vous disposez d’un seul plafond d’aide de minimis commun à l’ensemble des entreprises assimilées à une seule et même « entreprise unique ». Définition d’une « entreprise unique » : une entreprise unique se compose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins l’un des quatre liens suivants :


- une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise, ou


- une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise, ou


- une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci, ou


- une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.


� En cas de cumul de plusieurs aides de minimis, le plafond le plus élevé s’applique : 


- plafond de 200 000 € si cumul des aides de minimis « général », agricole, pêche et aquaculture ;


- plafond de 500 000 € si cumul des aides de minimis SIEG, « général », agricole, pêche et aquaculture.


Chaque type d'aide de minimis doit, en outre, respecter son propre plafond.


� Dans le cas de prêts, garanties ou avances remboursables, indiquer l’équivalent-subvention brut (ESB) qui vous a été communiqué lors de l’attribution de l’aide.





DUM /DM – Formulaire de candidature appel à projets Lutte contre le vol de vélo
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